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CONVENTION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE 

Agence06 / SAINT-CEZAIRE-SUR-SIAGNE 
Projet : 2022-075- Elaboration d’un schéma directeur d’aménagement et de 

mobilité 
 

Entre les soussignés,  

La commune de SAINT-CEZAIRE-SUR-SIAGNE, représenté(e) par Monsieur ZEDET, 
agissant en sa qualité de Maire en exercice, dont le siège est situé Mairie –5 Rue de la 
République, 06530 SAINT-CEZAIRE-SUR-SIAGNE, 

Ci-après désigné(e) « LA COMMUNE » 
 

Et, 
 

L’assistant à maître d’ouvrage ou l’Agence d’ingénierie départementale des Alpes-Maritimes 
l’Agence06, représenté(e) par Charles Ange GINESY, agissant en sa qualité de Président en 
exercice, dont le siège est situé au Centre administratif départemental, BP n° 3007, 06201 Nice 
cedex 3 
 

Ci-après désigné(e)  « L’AGENCE » 

 

PREAMBULE 

Les missions d’assistance de l’Agence consistent à apporter au maître d’ouvrage, les 
diagnostics et conseils nécessaires pour la prise de décision et la réalisation de son projet. 

L’équipe de l’Agence intervient au titre de ses domaines de compétences (Voirie/ 
Infrastructures, Bâtiment neuf/Rénovation/Urbanisme/Aménagement/Environnement). 

Il est rappelé que les services rendus aux adhérents par l’Agence d’ingénierie départementale 
des Alpes-Maritimes s'inscrivent dans un régime de prestations intégrées dit de "quasi-régie" et 
sont exonérées de mise en concurrence. 
 

DEFINITIONS  
- Le maître d'ouvrage est le responsable principal de l'ouvrage (article L.2411-1 du Code de 
la commande publique) pour le compte de qui l’ouvrage est fait (article 1711 du Code civil). 
- Le maître d'�°uvre est chargé d’une mission globale qui doit permettre d'apporter une réponse 
architecturale, technique et économique au programme défini par le maître d'ouvrage pour la 
réalisation d'une opération (article L.2431-1 du Code de la commande publique). Ces missions 
sont remplies par un architecte et, le cas échéant, un bureau d’étude technique. 
L’Agence, en sa qualité d’assistant à maître d’ouvrage, intervient auprès de ses collectivités 
adhérentes pour leur apporter une assistance d'ordre technique, juridique ou financier. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 
ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION – DESCRIPTION DUS PROJET 

1.1 Identification du projet 

Dénomination du projet : 
Elaboration d’un schéma directeur d’aménagement et de mobilité 
 
Localisation du projet : 
Volet Mobilité : centre-bourg en lien avec les hameaux 
Volet Aménagement : centre-bourg  
 
1.2 Contexte et objectifs : 

 
Dans le cadre de sa réflexion sur l’amélioration de la sécurité des habitants et usagers du centre-
village, son attractivité ainsi que l’adaptation au changement climatique à une échelle locale, la 
commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne souhaite développer les mobilités douces en favorisant 
des cheminements dédiés et apaiser la traversée du centre-village par un aménagement urbain 
et paysager de qualité. 

Afin d’imaginer un projet d’ensemble cohérent permettant la planification des futurs 
aménagements dans le temps, elle souhaite se doter d’un schéma directeur d’aménagement et 
de mobilité douce via une étude de programmation urbaine concertée. 

A ce titre elle sollicite l’Agence06 pour un accompagnement d’assistance à maitrise d’ouvrage 
dans le cadre d’un marché de prestation intellectuelle dédiée à l’élaboration d’un schéma 
directeur d’aménagement et de mobilité. 
 
1.3 Description de l’étude à réaliser 

 
L’étude de programmation urbaine concertée vise à planifier les aménagements nécessaires à 
la desserte en mobilités douces ainsi qu’à la sécurisation et l’apaisement de la traversée du 
village. 
 
L’ étude consistera au :  

- Diagnostic de l’existant via l’analyse des habitudes de circulation, de jalonnements, et 
à la définition les besoins et ambitions de la commune 

- Proposition d’aménagement d’infrastructures de mobilité douces : identification de 
jalonnements adaptés, sécurisation, planification des stationnements et zone relais. 

- Définition de scenarii de requalification du centre-village et l’élaboration et 
structuration d’un schéma directeur cartographique. 

- Elaboration d’un plan d’actions phasées et chiffrées afin de planifier les coûts et travaux 
dans le temps.  
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L’ensemble des réalisations sera élaboré en concertation avec les usagers (habitants et visiteurs) 
dans la continuité des actions engagées par le conseil municipal via la définition puis 
l’application d’une stratégie de dialogue territorial pouvant proposer une phase de test et 
d’aménagements temporaires. 
 
Cette étude devra s’appuyer sur une analyse fine des besoins communaux et s’inscrira dans les 
ambitions de qualité en termes de préservation du cadre de vie et de qualité patrimoniale, 
d’intégration dans le site existant (village de caractère), ainsi que d’efficience environnementale 
et économique. 
 
ARTICLE 2 – OBJET DE LA PRESTATION : MISSIONS CONFIEES A L’AGENCE 

Conformément à ses statuts et aux dispositions de l’article L.5511-1 du CGCT, l’Agence 
apporte une assistance à la commune, maître d'ouvrage des études, sur plusieurs objets 
spécialisés et des conseils à caractère technique, juridique ou financier, selon les étapes visées 
aux articles 2.1 à 2.4 de la présente convention.  
Sont décrites ci-après les étapes et missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage de l’Agence 
relatives au projet d’élaboration du schéma d’aménagement du centre bourg. 
 
2.1 Définition des besoins - opportunité 

- Visiter / analyser le site et communiquer avec le maître d’ouvrage afin d’appréhender ses 
attentes et effectuer une première identification synthétique des besoins sur la base des 
données connues ; 

- Récupérer les données disponibles et identifier les études nécessaires (plans 
topographiques, études de sols…) pour aider à définir plus précisément les besoins et 
formaliser les objectifs de la collectivité sous forme d’une note d’opportunité. À l’issue de 
cette phase du projet, l’Agence se réserve le droit de donner un avis consultatif au maître 
d’ouvrage concernant la faisabilité du projet. 

 
2.2 Marché de prestation intellectuelle  

- Proposer une définition des compétences attendues de l’équipe, les critères et les rendus de 
la consultation ; 

- Fournir une proposition de rédaction des pièces du marché d’étude ; 
- Proposer une analyse des candidatures et des offres sur la base des critères préalablement 

définis et accompagner le maître d’ouvrage lors de la consultation ; 
- Conseiller le maître d’ouvrage sur les ordres de services, les avenants et les demandes du 

prestataire durant la durée de son contrat ; 
 

2.3 Suivi de l’exécution des prestations  

- Veiller à la cohérence constante du projet du prestataire avec les attentes du maître 
d’ouvrage ; 

- Donner un avis sur les pièces écrites et graphiques afin de s’assurer du respect de la 
programmation de l’opération et de sa destination ; 

- Participer, selon le plan de charge de l’Agence, aux réunions de travail aux côtés de la 
commune, maître d’ouvrage, pour le bon déroulement des études; 
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Aider à la décision, par la commune sur les ordres de services et les avenants au march�p�“ 
proposés par le prestataire ; 

- Veiller à l’avancement des études et à leur conformit�p�“ avec les pièces du march�p�“ ; 
- Vérifier les projets de décompte présentés par le prestataire. 

2.4 Réception des livrables 

- Accompagner le maître d’ouvrage dans la formulation de ses propres réserves et veiller à 
leur bonne prise en compte par le prestataire ; 

- Conseiller le maître d’ouvrage sur les modalités d’admission appropriées (opérations de 
vérifications, admission, ajournement, réfaction, démarche contentieuse, etc.). 

- Activer le prestataire en vue de résoudre les manques et ou erreurs constatées par la 
commune à la réception des livrables ; 

- Conseiller le maître d’ouvrage sur les modalités de résolution des conflits avec les parties 
concernées. 

 
ARTICLE 3 – OBLIGATIONS RESPECTIVES DES PARTIES 

Outre les dispositions du présent contrat, les parties s’engagent �j�’ respecter les obligations et les 
droits prévus par les lois et les règlements en vigueur pour chacune d’entre elles. 

3.1 Qualité de maître d’ouvrage et limite des prestations de l’Agence 

La commune, en sa qualité de maître d’ouvrage, est le seul interlocuteur de l’Agence. Celle-ci 
intervient au titre de la mission visée à l’article 1 afin d’apporter au maître d’ouvrage une 
assistance technique, juridique ou financière telle que définie aux articles 2.1 à 2.4 de la présente 
convention. 

La commune adhérente est tenue d’informer préalablement l’Agence de toute intervention d’un 
tiers mandaté par elle au titre du présent projet. Cette information entrainera l’arrêt des missions 
de l’Agence. Les parties devront adapter leurs missions respectives par voie d’avenant avant 
toute continuation de l’une des phases du présent contrat. 

Le non-respect de la présente clause pourra entrainer la résiliation de la présente convention 
dans les conditions prévues à l’article 7. 

L’Agence ne pourra être tenue responsable de toute décision ou intervention d’un mandataire 
dans le cadre du projet (délégation de maîtrise d’ouvrage) quel que soit la qualité de celui ou 
l’étendue de ses missions. 

3.2 Obligations de l’Agence 

L'Agence assiste la commune de sa compétence technique, juridique, ou financière pour 
s'assurer de la bonne réalisation de l'opération. Elle n’intervient pas dans la réalisation des 
dossiers de subventions qui sont de la seule responsabilité communale. 

Elle apporte à la commune une analyse et des conseils relatifs aux spécificités techniques d’une 
opération et des documents élaborés par le prestataire, les bureaux d’études et les entreprises. 
Elle apporte une assistance pour les prises de décisions, cependant, l’Agence n’a pas vocation 
à se substituer au prestataire. 
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A cette fin, elle participe en tant que de besoin, aux côtés du maître d’ouvrage, aux réunions 
relatives à la définition du projet puis à l’exécution des contrats dont elle reçoit les convocations 
et comptes-rendus. 

Les missions ainsi confiées à l’Agence excluent formellement tout mandat de représentation du 
maître d'ouvrage dans l'exercice de ses prérogatives. Les propositions de l’Agence ne peuvent 
pas se substituer aux décisions relatives à la réalisation du projet qui appartiennent à la seule 
commune maîtresse d’ouvrage. Pour ses missions, l’Agence a une obligation de moyen. 

3.3 Obligations et engagements de la commune 

Tout retard dans la réalisation d’études et travaux préalables nécessaires au lancement du projet, 
dépôt des déclarations et / ou obtention des autorisations, est du ressort de la commune, maître 
d’ouvrage des études, ou des personnes chargées par lui de réaliser les dits études et travaux. 

La prestation est élaborée en collaboration avec la commune,  maître d’ouvrage des études, et 
approuvée par lui (article L.2422-2 du CCP). Le montant de l’enveloppe prévisionnelle des 
études est fixé par le maître d’ouvrage. Toute modification ultérieure du programme par le 
maître d’ouvrage conduira à un ajustement de l’estimation financière. 

La Commune doit s’assurer de disposer des fonds nécessaires à la réalisation des opérations 
(schéma d’aménagement, études et travaux),  et solliciter les subventions dédiées dont elle est 
seule responsable. L’élaboration du schéma d’aménagement ne présume pas de la réalisation 
des ouvrages et équipements qui y sont évoqués et qui dépendent seuls des financements que la 
Commune pourra mobiliser pour leur réalisation et leur fonctionnement. 

La commune assure toutes les instances qui lui sont propres (conseil municipal, commission 
d’appel d’offre…) ainsi que toutes procédures internes (ouvertures des plis, procès-verbaux…) 
pour lesquelles l’Agence n’intervient pas. Le maître d’ouvrage assure le bon déroulement des 
procédures de mise en concurrence et de la transmission des pièces. Il assure également la 
transmission de tous documents, marchés et contrats. 

Après avoir signé le marché de prestation, la commune, maître d’ouvrage des études, 
approuve les différentes phases de conception.  

La commune, maître d’ouvrage : 

- S’oblige �j�’ régler les entreprises suivant les conditions du march�p�“ sur avis de l’assistance à 
maitrise d’ouvrage. 

- Prononce l’admission des prestations selon les règles d’usage et informe préalablement 
l’Agence de toute non-conformité.  

La commune assume la responsabilit�p�“ du contenu des éléments définis par ses soins et des 
différentes données fournies. L’Agence ne saurait être tenue responsable de toute erreur, 
omission ou du caractère incomplet des documents et actes transmis par le maître d’ouvrage. 

Ci-après la liste non exhaustive de documents à transmettre à l’Agence : 

�� Définition des besoins ainsi que tous éléments nécessaires à l’élaboration des études ; 
�� Budget prévisionnel ou enveloppe financière ; 
�� Délai de réalisation envisagé ; 
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�� Données juridiques (titre de propriét�p�“, servitudes éventuelles, documents et certificat 
d’urbanisme, règlement de copropriét�p�“, limites séparatives, autorisations préalables à 
l’exécution de tout ou partie des travaux) ; 

�� Données techniques (levés topographiques, campagne de sondages, études préliminaires, 
avant-projet, …) et toutes études antérieures que le maître d’ouvrage s’engage �j�’ fournir ainsi 
que les études complémentaires qui s’avèreront nécessaires sur conseil de l’Agence. 

3.4 Déroulement du contrat  

Le contrat comprendra les phases définies à l’article 2 de la présente convention. Le passage 
d’une phase à la suivante impliquera l’approbation par le maître d’ouvrage de l’exécution et 
des dispositions de la phase précédente. 

Les dossiers correspondant �j�’ chaque phase sur laquelle les parties ont contracté sont fournis par 
le maître d’ouvrage à l’Agence pour observations.  

Le maître d’ouvrage informe l’Agence et l’associe au déroulement du projet. A cette fin il lui 
appartient de communiquer les contrats et ordres de service signés et notifiés ainsi que tous les 
documents liés à l’exécution du projet, copie des documents produits par le maître d’�°uvre 
ainsi que tout calendrier de réunion, invitations aux réunions et comptes-rendus. Le maître 
d’ouvrage sera seul responsable des conséquences d’une absence de communication de ces 
éléments sur la réalisation du projet. 

Toute modification du programme ou de la réglementation entrainant de nouvelles études ou la 
reprise partielle de celles-ci, donnera lieu �j�’ une prolongation de la durée de réalisation des 
tâches et ne pourra être imputable à l’Agence. 

 
ARTICLE 4 – REMUNERATION 

Les prestations de l’Agence ne donnent pas lieu à rémunération par ses adhérents. 

 
ARTICLE 5 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE  

5.1 Entrée en vigueur  

La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature par les 2 parties. 

5.2 Durée  

Les missions de l’Agence prennent fin à l’achèvement de chacune des phases (visées aux 
articles 2.1 à 2.4). La présente convention prend fin à l’achèvement de la période de garantie 
correspondante aux prestations intellectuelles fournies. 

 

ARTICLE 6 – RESILIATION, AVENANTS ET LITIGE 

6.1 Résiliation  

La présente convention peut être résiliée après mise en demeure notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception. La mise en demeure devra indiquer que la partie entend se prévaloir 
de la présente clause de résiliation ainsi que le motif de résiliation. 
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En l’absence d’accord amiable, toute résiliation ne pourra intervenir qu’à l’issue d’un délai d’un 
mois après mise en demeure et entre les parties ou si cette mise en demeure est restée sans effet.  

Résiliation à l’initiative du maître d’ouvrage 

Le maître d’ouvrage peut résilier la présente convention s’il ne dispose pas des financements 
nécessaires à la réalisation du projet envisagé, en cas d’inexécution ou d’infraction aux 
dispositions du présent contrat, dans les conditions ci-dessus visées. 

Au terme de chacune des phases indiquées aux article 2.1 à 2.4, le maître de l’ouvrage peut 
décider, de sa propre initiative, de ne pas poursuivre l’exécution de la mission de l’Agence. Elle 
entraîne la résiliation de la présente convention. La décision d’arrêter l’exécution de la mission 
ne donne lieu à aucune indemnité. 

Résiliation à l’initiative de l’Agence 

La présente convention peut être résiliée par l’Agence, dans les conditions ci-dessus visées, en 
cas de refus, de la part du maître d’ouvrage, de transmettre les pièces demandées par l’Agence 
ou en cas de désaccord sur l’exécution des missions de l’Agence, notamment à la suite de la 
phase faisabilité/programme indiquée à l’article 2.1  

 

6.2 Avenants  

Dans le cas où il serait nécessaire d’apporter des modifications ou précisons à la présente 
convention, un avenant sera conclu préalablement par les parties. 

 

6.3 Litiges  

En cas de litige portant sur l’exécution du présent contrat, à défaut d’un règlement amiable, le 
litige opposant les parties sera du ressort du Tribunal administratif de Nice (situé 18, avenue 
des Fleurs 06000 Nice ou par Télérecours, www.telerecours.fr). 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux, 

À … 

Le … 

 

 

 

Pour la Commune de SAINT-
CEZAIRE-SUR-SIAGNE 

 
 
 
 

Pour l’Agence  
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Monsieur Le Maire 
 

 
 

Le Président de l’Agence départementale 
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CONVENTION  
Entre le Département des Alpes-�0�D�U�L�W�L�P�H�V�����O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���3�D�\�V���G�H���*�U�D�V�V�H���H�W���O�D��
Commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne relative �j���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�X���S�D�U�N�L�Q�J���G�H���F�R�Y�R�L�W�X�U�D�J�H��situé entre 

La RD 13 au PR 13+490 et la RD 613 au PR 0+015 
 
 
 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes  

représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 
au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la Commission permanente en date du   

désigné ci-après « le Département »  
 �G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�� 

 
Et : �/�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���3�D�\�V���G�H���*�U�D�V�V�H�� 

représentée par son Président Monsieur Jérôme VIAUD, domicilié en cette qualité au siège de la CAPG, 57 rue Pierre 
Sémard, 06130 GRASSE, et agissant conformément à la délibération du Conseil communautaire du XXXXX  

désignée ci-après « la CAPG » ; 
  

Et : La Commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne, 
représentée par le Maire Monsieur Christian ZEDET, domicilié en cette qualité à la Mairie, 5 Rue de la République, 
06530 Saint-Cézaire-sur-Siagne, et �D�J�L�V�V�D�Q�W���H�Q���Y�H�U�W�X���G�¶�X�Q�H���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���P�X�Q�L�F�L�S�D�O���H�Q���G�D�W�H���G�X��XXXXX  

désignée ci-après « la Commune » 
 

 �G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W 
PREAMBULE 

 
 
Le Département des Alpes-Maritimes va réaliser et mettre en service un parking de covoiturage situé entre la RD13 
au PR 13+490 et la RD613 au PR 0+015, comprenant 23 places de véhicules légers (VL) dont 2 places pour personne 
à mobilité réduite (PMR), 2 places véhicules électriques avec leurs bornes de rechargement, un box vélo fermé et 
�O�¶�p�Y�D�F�X�D�W�L�R�Q���G�H�V���H�D�X�[���S�O�X�Y�L�D�O�H�V��  
 
�/�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V��reviendra à �O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�¶�$gglomération Pays de Grasse et à la Commune de Saint-
Cézaire-sur-Siagne, sans contrepartie financière. 
 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT  

 
ARTICLE 1 ER : OBJET  

La présente convention a pour objet de définir les modalités de répartition et �G�H���W�U�D�Q�V�I�H�U�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q��du parking de 
covoiturage situé entre la RD13 au PR 13+490 et la RD613 au PR 0+015. Cet aménagement sera réalisé sous maîtrise 
�G�¶�R�X�Y�U�D�J�H��et maî�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H��départementale. 
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ARTICLE 2  : DESCRIPTION DU PROJET  

Les travaux consistent en : 

�¾ la création �G�¶�X�Q��parking de covoiturage ; 
�¾ la création de deux bornes de recharge pour véhicule électrique par la CAPG ; 
�¾ �O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�D�U�F�H�D�X�[���H�W���G�¶�X�Q box vélos fermé par la CAPG ; 
�¾ la création �G�H���O�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W��destiné à recueillir les eaux pluviales du parking ; 
�¾ la mise en place de la signalisation horizontale et verticale ; 
�¾ �O�D���U�H�S�U�L�V�H���G�H���O�¶�D�U�U�r�W���E�X�V. 

 
Le plan du projet est joint en annexe. 
 
ARTICLE 3  �����7�5�$�1�6�)�(�5�7���'�(���/�¶�(�1�7�5�(�7�,�(�1���8�/�7�(�5�,�(�8�5���'�(�6���2�8�9�5�$�*�(�6 

Ouvrages dont la propriété relève du Département : 

�¾ le parking de covoiturage et les terres pleins ; 
�¾ Les zones végétales ; 
�¾ le trottoir le long des routes départementales ; 
�¾ Le réseau d�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W��destiné à recueillir les eaux pluviales du parking ; 
�¾ la clôture grillagée le long de la parcelle 1555 ; 
�¾ la signalisation verticale et horizontale. 

Ouvrages dont la propriété et la maintenance relèvent de la CAPG : 
�¾ les bornes de recharge pour véhicules électriques ; 
�¾ les arceaux et le box fermé vélos ; 
�¾ �O�¶�D�U�U�r�W���E�X�V�� 

�2�X�Y�U�D�J�H�V���G�R�Q�W���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q (y compris nettoyage) sont transférés à la Commune :  
�¾ les bornes de recharge pour véhicules électriques ; 
�¾ les arceaux et le box fermé vélos ; 

�2�X�Y�U�D�J�H�V���G�R�Q�W���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q (y compris nettoyage) et les réparations appartiennent ou sont transférés à la Commune :  
�¾ Le parking de covoiturage et les terres pleins ; 
�¾ Les zones végétales ; 
�¾ Le trottoir le long des routes départementales ; 
�¾ �/�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W��destiné à recueillir les eaux pluviales du parking ; 
�¾ la signalisation horizontale et verticale ;  
�¾ la clôture grillagée le long de la parcelle 1555. 

�(�Q�� �U�D�L�V�R�Q�� �G�H�� �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �F�R�P�P�X�Q�� �D�Xx trois parties, ces transferts de propriété, �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q et de maintenance sont 
effectués sans contrepartie financière.  

Aussi à compter �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�p�H�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U�� �G�H�� �O�D��convention, la CAPG et la Commune assumeront �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q��et les 
charges y afférant ���O�H�V���I�U�D�L�V���G�H���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�V���G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p���H�W���G�¶�H�D�X�«��, pour les ouvrages dont : 

- elles sont propriétaires notamment le nettoyage, les réparations et renouvellements ultérieurs ; 
- �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q��et la maintenance qui leur sont transférés y compris le nettoyage et les petites réparations. 
 

ARTICLE 4  : MISSIONS ET OBLIGATIONS DE LA CAPG ET DE LA COMMUNE   

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�p�F�U�L�W�� �D�X�[��articles 2 et 3 est entretenu par la CAPG et la �&�R�P�P�X�Q�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �U�q�J�O�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W����
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���D�X�[���S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���H�W���O�D���V�D�O�X�E�U�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�����'�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H����
la CAPG et la Commune prendront toute mesure propre à assurer le maintien en bon état de conservation du domaine 
public départemental. 
 
ARTICLE 5  : RESPONSABILITE    

La CAPG et la Commune assureront �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�V�� �j�� �O�¶�p�J�D�U�G��du Département, des tiers et usagers 
découlant de leur propriété et du transfert �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �T�X�¶�H�O�O�Hs acceptent de prendre en charge aux termes de la 
présente convention. Elles pourront, sous leur responsabilité, sous-traiter à une entreprise privée tout ou partie des 
prestations qui sont prévues. 
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ARTICLE 6  : RESILIATION    

En cas de non-�U�H�V�S�H�F�W���G�¶�X�Q�H���G�H�V���F�O�D�X�V�H�V���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����O�H�V���F�R�Q�W�U�D�F�W�D�Q�W�V���V�H���U�p�V�H�U�Y�H�Q�W���O�H���G�U�R�L�W���G�H���S�U�R�F�p�G�H�U��
à la résiliation pour faute de la convention. 
�/�D���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q���S�R�X�U�U�D���V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U���j���W�R�X�W���P�R�P�H�Q�W���j���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���O�¶�X�Q�H���G�H�V���S�D�U�W�L�H�V���D�S�U�q�V���G�p�S�{�W���G�¶�X�Q���S�U�p�D�Yis de trois 
mois adressé aux autres parties par lettre recommandée avec accusé de réception. 
�/�H���F�R�Q�V�W�D�W���F�R�Q�W�U�D�G�L�F�W�R�L�U�H���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���S�U�R�F�q�V-verbal qui précise les mesures conservatoires que la CAPG et la 
Commune doivent prendre pour assurer la conservation et la sécurité des prestations et travaux exécutés. 
 
ARTICLE 7  : DUREE  

Les dispositions de la présente convention entreront en vigueur après signature, transmission au contrôle de légalité 
et notification par le Département.  
Elles demeurent valables �W�D�Q�W�� �T�X�¶�D�X�F�X�Q�H�� �G�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V�� �Q�¶�\�� �P�H�W�� �I�L�Q���� �6�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W�� �G�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �H�W��
aménagements transférés en propriété et en entretien et maintenance, la durée de la convention est limitée à la durée 
de vie de ces équipements et aménagements. 
 
ARTICLE 8  : LITIGES  

�7�R�X�W�� �O�L�W�L�J�H�� �Q�p�� �G�H�� �O�D�� �I�R�U�P�D�W�L�R�Q���� �G�H�� �O�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�D�W�L�R�Q���� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �V�H�U�D�� �S�R�U�W�p���� �j�� �G�p�I�D�X�W��
�G�¶�D�F�F�R�U�G���D�P�L�D�E�O�H�����G�H�Y�D�Q�W���O�H�V���M�X�U�L�G�L�F�W�L�R�Q�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�V�� 
 
�&�H�W�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����T�X�L���Q�H���G�R�Q�Q�H���S�D�V���O�L�H�X���j���G�H�V���I�U�D�L�V���G�¶�H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W�����D���p�W�p���p�W�D�E�O�L�H���H�Q��trois exemplaires originaux. 
  

Fait à Nice, le 
 
 
 
 

 Pour le Président du Conseil départemental, 
(Prénom, NOM, titre et cachet) 
 
 
 
 
 
�3�R�X�U�� �O�D�� �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �3�D�\�V�� �G�H��
Grasse  
(Prénom, NOM, titre et cachet) 
 
 
 
 
Pour la Commune de Saint-Cézaire sur Siagne, 
(Prénom, NOM, titre et cachet) 
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Annexe 1 - Plan des Travaux  
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MANDAT DE GESTION  

 
ET CONVENTION DE MANDAT FINANCIER 

��� �'���/�$�1� ���ä���'��� �)�����$�.�.� �(� �)�/����� �.���-� ��� �/�/� �.���'�$��� �.�����0�3���'�*�"� �(� �)�/�.�����*�)�/���'����
���*�(�(�0�)� ����� �������$�)�/�������5���$�-� ��� �.�/���+�-�*�+�-�$���/���$�-� �����*�)�!�*�-�(���(� �)�/���ä���'�����-�/�$���'� ��

L. 1611-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

 
 
 

ENTRE : 
 

 
Commune de Saint Cézaire 
Adresse : 5 Rue de la République, 06530 Saint-Cézaire-sur-Siagne 
Représentée par son Maire en exercice, Monsieur Christian ZEDET 
���)���1� �-�/�0�����•�0�)� �������'�$�����-���/�$�*�)��N°2022-082 en date du 5 octobre 2022,           
���1� �����'�•���1�$�.���!���1�*�-�����'� �����0�����*�(�+�/�����'� �����0���'�$������� ���'�������-���.�*�-� �-�$� ����� �����-���.�.� �v��
Monsieur Pierre-Yves SIKLI du 10 octobre 2022, 

 
ci-après désignée « le mandant » 

 
���•�����������������v 

ET 
 
AGIS 06 
9 avenue Henri Matisse 
06200 Nice 
04 92 07 52 52 
stephane.pennec@agis06.fr 
Carte professionnelle n°06052017000018504 
délivrée le 25 avril 2017 
Garantie :  
- CEGC SOCAMAB n° 01832GES10-  
- RCP souscrite auprès de MMA n° client AON (courtier) 5019471 

Représenté par : Jean Quentric, Président 
 

ci-après désigné  « le mandataire �� 
 

N° AU REGISTRE  
DES MANDATS 
 

���¤�y�y�y�y�y�y�y�y�y�u  
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Étant préalablement exposé que : �
�•���.�.�*���$���/�$�*�)�� �����
���� �?�E��est une Agence 
Immobilière à Vocation Sociale (AIVS) qui �����+�*�0�-���*���%� �/���+�-�$�)���$�+���'���'�•���������.���ø���'�•�*�!�!�-� ���'�*�����/�$�1� ����� �.��
personnes qui éprouvent des difficultés à se loger ou à se maintenir dans leur logement en 
�-���!���-� �)��� ���ø���'�����'�*�$���)�¤���H�?�u�C�C�H�����0���B�@���(���$���@�H�H�?���—�'�*�$����� �.�.�*�)�˜�v���ø���'�����'�*�$�����•�*�-�$� �)�/���/�$�*�)���)�¤���H�G�u�E�D�F�����0���A�H��
Juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions et à la loi relative au Droit au Logement 
Opposable n° 2007-290 du 5 mars 2007 

������� ���/�$�/�-� �v��� �'�'� �����.�.�0�-� ���0�)���.� �-�1�$��� ����� ���+�-�*�.�+� ���/�$�*�)��� �/����� ���"� �.�/�$�*�)���'�*�����/�$�1� ���(� �/�/���)�/��� �)���s�0�1�-� ���/�*�0�.��
les moyens publics et privés relatifs à cet exercice. A cet effet, elle recherche des logements 
tant auprès des propriétaires privés que des propriétaires publics : collectivités locales, 
organismes d'HLM, etc.  

Elle agit dans le cadre juridique des mandats de gestion locative conformément à la loi 
n°1970-9 du 2 janvier 1970 (loi Hoguet) et dispose ���*�)���� ���•�0�)� �� �����-�/� �� �+�-�*�!� �.�.�$�*�)�)� �'�'� ��
�'�•���0�/�*�-�$�.���)�/���ø���"���-� �-����� �.�����$� �)�.���$�(�(� �0���'� �.�u�� ���'�'� �����$�.�+�*�.� ����� ���'�•���"�-���(� �)�/���+�-���1�0���ø���'�•���-�/�$���'� ���
�u�B�E�D-
�C�� ���0�� ���*��� �� ��� �� �'���� ���*�)�.�/�-�0���/�$�*�)�� � �/�� ��� �� �'�•�	�����$�/���/�$�*�)�� �'�0�$�� �+� �-�(� �/�/���)�/�� ���•� �3� �-��� �-�� �'� �.�� �(�$�.�.�$�*�)�.��
���•�$�)�/� �-�(�����$���/�$�*�)�� �'�*�����/�$�1� �� � �/�� ��� �� �"� �.�/�$�*�)�� �'�*��ative sociale (crée par la loi n°2009-323 du 25 
�(���-�.���A�?�?�H����� ���(�*���$�'�$�.���/�$�*�)���+�*�0�-���'� ���'�*�"� �(� �)�/��� �/���'�����'�0�/�/� �����*�)�/�-� ���'�•� �3���'�0�.�$�*�)�˜�u 

Dans le cadre de ses missions, elle gère donc des logements appartenant au domaine privé 
des collectivités. Cette gestion implique le maniement des deniers publics (encaissement 
��� �.���'�*�4� �-�.�v�����#���-�"� �.�y�˜�v��� �)�������-��� ���+���-���'�����'���"�$�.�'���/�$�*�)���-� �'���/�$�1� ���ø���'�������*�(�+�/�����$�'�$�/�����+�0���'�$�,�0� �u 

Dans le cadre de cette législation, il est désormais possible de passer une convention entre 
la collectivité territoriale et dans notre cas, une agence immobilière à vocation sociale, 
�+� �-�(� �/�/���)�/�����•� �)�����$�.�.� �-�����$�-� ���/� �(� �)�/���'� �.���+�-�*���0�$�/�.����� �.���$�(�(� �0���'� �.���"���-���.�v���.���)�.���+���.�.� �-���+���-���0�)� ��
régie de recette, ni par la trésorerie.   
 
CECI EXPOSE,  IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

 
Le présent mandat est soumis à la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970, dite loi Hoguet, aux 
dispositions du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972 et du décret n° 2015-1670 du 14 décembre 
2015 portant dispositions relatives aux mandats confiés par les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics. 
 
Chacune des Parties s'engage à conserver un caractère de stricte confidentialité 
relativement à toute information concernant l'autre Partie obtenue dans le cadre de la 
négociation, de la signature, ou de l'exécution du mandat. 
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MISSION 
 
�����-�� �'� �� �+�-���.� �)�/�� �(���)�����/�v�� �'� �� �(���)�����/���$�-� �� ���� �+�*�0�-�� �(�$�.�.�$�*�)�� ���•�������*�(�+�'�$�-�� �/�*�0�/�� �����/� ��
���•�����(�$�)�$�.�/�-���/�$�*�)�v���)�*�/���(�(� �)�/����� �0�3���������-�$�/�.�����0���+���-���"�-���+�#� �� «étendu des pouvoirs» et mission 
de gestion courante. 

Le présent mandat a également pour objectif de contractualiser les modalités 
���•� �)�����$�.�.� �(� �)�/����� �.���'�*�4� �-�.�v����� �.�����#���-�"� �.��� �/�����0�������+�c�/����� ���"���-���)�/�$� ���+�*�0�-���'� ���'�*�"� �(� �)�/�����*�)�)����� �)��
gestion. 

A cet effet, il sera tenu une comptabilité analytique distincte. 

Article 1. Objet 
 
Le présent mandat a pour objet de confier, au bénéfice du mandataire, la gestion et 
�'�•� �)�����$�.�.� �(� �)�/�� � �/�� �'� �� �-� �(���*�0�-�.� �(� �)�/�� ��� �.�� �+�-�*���0�$�/�.�� ���0�� �'�*�"� �(� �)�/�� ���*�)�/�� �'� �� �(���)�����)�/�� � �.�/��
�+�-�*�+�-�$���/���$�-� �� �—�'�*�4� �-�.�v�� ���#���-�"� �.�v�� �$�)��� �(�)�$�/���.�� ���•�*�����0�+���/�$�*�)�v�� �����+�c�/�� ��� �� �"���-���)�/�$� �v�� ���1���)��� �.�y�˜�� � �/��
plus généralement toutes sommes ou valeurs dont la perception est la conséquence de 
�'�•�����(�$�)�$�.�/�-���/�$�*�)����� �.�����$� �)�.�����•���0�/�-�0�$�u  
 
Article 2. Modalités de remboursement des produits du logement 
Le remboursement des produits du logement sera transmis au propriétaire par virement sur 
le compte  
Titulaire : Trésorerie Grasse Municipale et Banlieue 
Domiciliation : BDF NICE 
Code banque : 30001  Code guichet : 00596      N°compte : E0660000000       Clé : 76 
IBAN FR58 3000 1005 96E0 6500 0000 076 
Identifiant Swift (BIC) : BDFEFRPPCCT 
 
Article 3. Objet du mandat  
 
Nature :  X 2 appartements     maison individuelle      locaux commerciaux      autres :...... 
Adresse : 20 rue de la République 06530 St Cézaire sur Siagne 
Descriptif du logement �w���1���-�$�����'� ���.� �'�*�)���'�•���+�+���-�/� �(� �)�/ 
Mode de chauffage : électrique 
���,�0�$�+� �(� �)�/�����•���������.�����0�3���/� ���#�)�*�'�*�"�$� �.�����•�$�)�!�*�-�(���/�$�*�)��� �/����� �����*�(�(�0�)�$�����/�$�*�) : néant 
Loyer hors charges mensuel �w��� �)���!�*�)���/�$�*�)����� ���'�•���+�+���-�/� �(� �)�/ 
 
Les informations techniques des logements entrant dans le cadre de cette convention 
seront mises en annexe. Chaque annexe correspondra à un logement. Il sera possible par 
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���1� �)���)�/�v�����0�-���)�/���'�����1�$� ����� ���'�������*�)�1� �)�/�$�*�)�v����� ���-���%�*�0�/� �-�����0�/���)�/�����•���)�)� �3� ���,�0� ����� ���'�*�"� �(� �)�/�.���(�$�.��
à disposition. 
 
���*�(���-� �����•���)�)� �3� �.���—�)�*�(���-� ����� ���'�*�"� �(� �)�/�.�˜ : 2  
 
 
Article 4. Motif du recours au mandat au regard de la gestion financière 

La récurrence des produits (paiement mensuel) obligeait jusqu'à maintenant le mandant à 
solliciter systématiquement la trésorerie afin que celle-ci prenne en charge un titre de 
�-� ��� �/�/� �� �(� �)�.�0� �'���+� �-�(� �/�/���)�/�� ���•� �)�����$�.�.� r les loyers. Le recours à la convention de mandat 
�+�-���.� �)�/� �� �'�•���1���)�/���"� �� ��� �� �.�$�(�+�'�$�!�$� �-�� �'���� �"� �.�/�$�*�)�� ��� �.�� �!�'�0�3�v�� � �/�� ���1�$�/� �-�� ��� �� �-� ���*�0�-�$�-�� �ø�� �0�)� �� �-���"�$� �� ��� ��
recette. Le reversement global et périodique permet une économie temporelle de la 
gestion. 

Article 5. Pouvoirs du  mandataire  
 
Afin que le mandataire puisse accomplir sa mission, le mandant lui donne les pouvoirs 
suivants :  
1 - Évaluer la valeur locative du logement et de ses annexes éventuelles en fonction du 
marché, des prix pratiqués ou, en cas de logement conventionné, en fonction de la surface 
utile (S.U.). En fonction de cette évaluation, la Mairie fixera le montant du loyer qui sera 
�(� �)�/�$�*�)�)���������)�.���'�•���-�/�$���'� ���A����� ���'�����+�-���.� �)�/� �����*�)�1� �)�/�$�*�)�u 

 
2 - Déterminer les charges locatives et estimer le montant de la provision mensuelle.  
 
3 -  Assister la Commune dans la recherche et dans la sélection du locataire répondant : 
 - aux conditions de ressources pour les logements conventionnés, 
 - aux conditions d'occupation (taille du ménage), 
 - aux conditions de solvabilité. 
 
La commune sera réservataire de ses logements. A cet effet, le mandant pourra proposer au 
mandataire des candidats qu'elle aura choisi. Après un mois sans candidature, AGIS 06 
�+�-�*�+�*�.� �-������� �.�������)���$�����/�.���+�*�0�-���0�)� �����/�0��� �����0�����*�(�$�/�������•���/�/�-�$���0�/�$�*�)�u 
La commune pourra ���.�.�$�.�/� �-�����0�����*�(�$�/�������•���/�/�-�$���0�/�$�*�)�����1� �����1�*�$�3�������'�$�����-���/�$�1� �u�� 
Le mandataire se charge d'examiner les candidatures (notamment en vérifiant leur 
solvabilité), de proposer un (ou plusieurs) candidat(s) en fonction des critères précisés ci-
dessus et fera visiter le logement au candidat locataire après avis favorable du comité 
���•���/�/�-�$���0�/�$�*�)�u 
  
4 - Établir et faire signer le bail approprié. 
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5 - Établir et faire signer les états des lieux d'entrée et de sortie. 

 
6 �Œ �[�/�����'�$�-��� �/�������-� �.�.� �-���'� �.�����1�$�.�����•�����#�����)��� �u 

 
7 �Œ ���-�*������� �-���ø���'�•� �)�����$�.�.� �(� �)�/����� �.���'�*�4� �-�.���.� �'�*�)���'� �.���(�*�����'�$�/���.���+�-���1�0� �.���ø���'�•���-�/�$���'� ���F�u�A�u 
 
8 - Délivrer au locataire tous les documents utiles (quittances, attestation...), dans le cas où 
�'� ���'�*�����/���$�-� ��� �.�/�������)���!�$���$���$�-� ����� ���'�•���$��� �����0���'�*�"� �(� �)�/�v���.�0�$�1�-� ���.�*�)���1� �-�.� �(� �)�/��� �) tiers payant par 
la CAF ou la MSA. 
 
9 - �[�/�����'�$�-��� �/�����)�)� �3� �-�����0�������$�'���0�)��� �3�/�-���$�/�����0���-���"�'� �(� �)�/����� �����*�+�-�*�+�-�$���/�����.�•�$�'��� �3�$�.�/� ���+�-�����$�.���)�/���'� �.��
obligations du locataire en matière d'entretien des parties privatives (jardin, cour,...) et des 
parties communes (hall d'entrée, couloir, espaces verts,...). 

 
10 - Informer le locataire de ses droits et obligations. 
�
�•���.�.�$�.�/� �-�� �����)�.�� �.� �.�� �����(���-���#� �.�� �+�*�0�-�� �'�•�*���/� �)�/�$�*�)�� ��� �� �'�•���'�'�*�����/�$�*�)�� �
�*�"� �(� �)�/�� �*�0�� ��� �� �'�•���$��� ��
Personnalisée au Logement (A.P.L.) et faciliter, le cas échéant, le tiers-payant. 
Lui présenter le fonctionnement des principaux éléments d'équipement du logement 
(chaudière, électricité, eau,...). 
 
11 - Remettre les clés au locataire après production par celui-ci d'une attestation 
d'assurance de responsabilité civile habitation. 
 
12 - Traiter les demandes des locataires et les orienter en cas de besoin vers la Commune 
 
13 - Faciliter les relations, démarches et contacts avec les divers partenaires et 
administrations (CAF, DDT, MSA, FSL, Plan Départemental pour les plus démunis, 
travailleurs sociaux,...). 
 
14 �Œ Appliquer une fois par an la révision du loyer. 
 
15 - Préparer la régularisation des charges locatives et proposer la réévaluation du montant 
des provisions pour charges. 
 
16 - En cas de réparation à effectuer dans le logement ou sur un élément d'équipement 
commun, déterminer à qui incombe la prise en charge de cette réparation selon sa nature 
et la réglementation en vigueur et en informer la commune. 

Pour les réparations et les travaux d'entretien à la charge du mandant, accompagner le suivi 
des travaux au regard des obligations locataires/bailleurs (notamment, s'assurer que le 
locataire a pris les dispositions nécessaires pour laisser exécuter les travaux). 
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17 - Transmettre au mandant toutes les informations concernant les difficultés de paiement 
�-� �)���*�)�/�-��� �.���+���-���'� �.���'�*�����/���$�-� �.��� �/���'�•���.�.�$�.�/� �-�������)�.���'�����-���.�*�'�0�/�$�*�)���)���"�*���$��� ����� �.���$�(�+���4���.���'�*�����/�$�!�.�u 
 
 
Article 6. Obligations du mandant  
 
Le mandant devra : 
- Fournir toutes les pièces justificatives, notamment relatives au titre de propriété et à 
�'�•���.�.�0�-���)��� �� ���0�� ���$� �)�� � �/�� ��� �� �!�����*�)�� �"���)���-���'� �v�� �/�*�0�/�� ���*���0�(� �)�/�� �)����� �.�.���$�-� �� �ø�� �'���� �(�$�.�.�$�*�)�� ���0��
mandataire. 
- Fournir toutes justifications et tous documents nécessaires à la rédaction du contrat de 
location (désaffectation, délibération du conseil municipal, convention avec l'Etat,...). 
- Signaler immédiatement au mandataire toutes modifications juridiques ou matérielles 
pouvant modifier les conditions de location. 
- Fournir et maintenir le logement aux normes de décence telles que prévues par la loi du 6 
juillet 1989 et le décret n° 202-120 du 30 janvier 2002 
 
Article 7. Diagnostics techniques  
 
�x DPE : applicable à toutes les mises en location �Œvalidité 10 ans 
�… Le DPE a été établi. Le mandant le transmet au mandataire 
�… �
� �����������)�•�����+as été établi. Le mandant se charge de le faire établir 
�_  �
� �����������)�•�����+���.�����/�������/�����'�$�u���
� ���(���)�����)�/�����#���-�"� ���'� ���(���)�����/���$�-� ����� ���'� ���!���$�-� �����/�����'�$�-���—�!�-���$�.���ø���'����
charge du mandant) 
 
�x CREP �—���*�)�.�/���/�� ��� �.�� �-�$�.�,�0� �.�� ���•� �3�+�*�.�$�/�$�*�)�� ���0�� �+�'�*�(���˜���Œ logement construit avant le 1er 
septembre 1949 �Œvalidité 6 ans 
�… Le CREP a été établi. Le mandant le transmet au mandataire 
�… �
� �������������)�•�����+���.�����/�������/�����'�$�u���
� ���(���)�����)�/���.� �����#���-�"� ����� ���'� ���!���$�-� �����/�����'�$�- 
�_  �
� �������������)�•�����+���.�����/�������/�����'�$�u���
� ���(���)�����)�/�����#���-�"� ���'� ���(���)�����/���$�-� ����� ���'� ���!���$�-� �����/�����'�$�-���—�!�-���$�.���ø���'����
charge du mandant) 
 
�x �
�•������������(état des risques naturels, miniers et technologiques) �Œ validité moins de 6 mois 
�… �
�•�������������������/�������/�����'�$�u���
� ���(���)�����)�/���'� ���/�-���)�.�(� �/�����0���(���)�����/���$�-�  
�… �
�•�������������)�•�����+���.�����/�������/�����'�$�u���
� ���(���)�����)�/���.� �����#���-�"� ����� ���'� ���!���$�-� �����/�����'�$�- 
�_  �
�•�������������)�•�����+���.�����/�������/�����'�$�u���
� ���(���)�����)�/�����#���-�"� ���'� ���(���)�����/���$�-� ����� ���'� ���!���$�-� �����/�����'�$�-���—�!�-���$�.���ø���'����
charge du mandant) 
 
�x Diagnostiques des installations électriques et gaz 
�… Le diagnostic des installations a été établi. Le mandant le transmet au mandataire 
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�… �
� �����$���"�)�*�.�/�$������� �.���$�)�.�/���'�'���/�$�*�)�.���)�•�����+���.�����/�������/�����'�$�u���
� ���(���)�����)�/���.� �����#���-�"� ����� ���'� ���!���$�-� �����/�����'�$�- 
�_  �
� �����$���"�)�*�.�/�$������� �.���$�)�.�/���'�'���/�$�*�)�.���)�•a pas été établi. Le mandant charge le mandataire de le 
faire établir (frais à la charge du mandant) 
 
�x La superficie du logement est réalisée 
�… La superficie du logement a été établi. Le mandant le transmet au mandataire 
�… �
�����.�0�+� �-�!�$���$� �����0���'�*�"� �(� �)�/���)�•�����+���.��été établi. Le mandant se charge de le faire établir 
�_  �
�����.�0�+� �-�!�$���$� �����0���'�*�"� �(� �)�/���)�•�����+���.�����/�������/�����'�$�u���
� ���(���)�����)�/�����#���-�"� ���'� ���(���)�����/���$�-� ����� ���'� ���!���$�-� ��
établir (frais à la charge du mandant) 
 
 
Article 8.  Obligations du mandataire  
 
�Ù�ù�Ò���������'�$�"���/�$�*�)�������$�)�!�*�-�(���/�$�*�)�� 
 
Le mandataire devra : 
 
- Informer la Commune de tous les éléments nouveaux pouvant modifier les conditions de 
�'�*�����/�$�*�)�v���)�*�/���(�(� �)�/��� �)���(���/�$���-� ����� ���'���"�$�.�'���/�$�*�)��� �/�����•���1�*�'�0�/�$�*�)����� �.���'�*�4� �-�.�u 
- Informer la commune de toute mise en location dans un délai de 15 jours par la 
���*�(�(�0�)�$�����/�$�*�)�����•�0�)� �����*�+�$� ����� �������$�' 

8.2. ���*�����'�$�/���.������� �)�����$�.�.� �(� �)�/��et pièces justificatives 

�
� ���(���)�����/���$�-� ���.�•� �)�"���"�  : 

- A appliquer, pour chaque logement, le montant du loyer convenu par le mandant à 
�'�•���-�/�$���'� ���A ; 

- A transmettre, au mandant un compte-rendu de gestion MENSUEL détaillé du suivi 
des loyers et provisions de charges reçus, en joignant pour chaque bien immeuble :
  

-   �Î  Le montant des sommes acquittées ;    

�Î  Le nom et prénom du locataire ;    

�Î  Le OU les mois correspondants aux loyers encaissés ;   

A la réception du compte-rendu de gestion, le MANDATAIRE procédera mensuellement au 
versement des loyers et provisions de charges reçues. 
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���� ��� �� �,�0� �� �'� �� �+�'���!�*�)���� ��� �� �����$�.�.� �� �)�•� �3������� �� �+���.�� �A�� �!�*�$�.�� �'� �� �(�*�)�/���)�/�� ��� �.�� �.�*�(�(� �.�� � �!�!� ���/�$�1� �(� �)�/��
perçues mensuellement.  

8.3 Contrôle à la charge du mandataire 
 
���*�)�!�*�-�(���(� �)�/���ø���'�•���-�/�$���'� �����u���@�E�@�@-32-3 du CGCT, lorsque le mandataire encaisse une recette, 
les mêmes contrôles que ceux prévus au 1° et, le cas échéant, au 3° de l'article 19 du décret 
n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 
auront lieu, à savoir le contrôle de : 
- la régularité de l'autorisation de percevoir la recette ;  
- dans la limite des éléments dont il dispose, de la mise en recouvrement des créances et de 
la régularité des réductions et des annulations des ordres de recouvrer ; 
- ou la validité de la dette ; 
- le caractère libératoire du paiement.  
 
 
Article 9. Organisation des travaux  
 
9.1 Les travaux à la charge du propriétaire 
Le mandant réalisera les travaux de clos et couvert et tous travaux de grosses réparations dans 
le cadre de sa gestion patrimoniale. Le mandataire devra informer le mandant de tous les travaux 
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H���Q���������6�H�O�R�Q���O�H�V���E�H�V�R�L�Q�V�����X�Q���S�O�D�Q�Q�L�Q�J���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���V�H�Ua établi 
�S�D�U���O�H���P�D�Q�G�D�Q�W�����O�H���P�D�Q�G�D�W�D�L�U�H���H�Q���D�X�U�D���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�H���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U���D�X�S�U�q�V���G�H�V���O�R�F�D�W�D�L�U�H�V�� 
 
���������/�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�X�U�D�Q�W���H�W���O�H�V���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V 
�/�H�� �P�D�Q�G�D�W�D�L�U�H�� �V�¶�D�V�V�X�U�H�U�D�� �G�H�� �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�D�� �E�R�Q�Q�H�� �M�R�X�L�V�V�D�Q�F�H�� �G�X�� �E�L�H�Q��
loué et avisera rapidement des besoins le mandant. Le mandataire devra prendre toutes mesures 
conservatoires et devra entreprendre les travaux de réparations nécessaires. 
 
9.3 Les travaux urgents 
Le mandataire devra sous 24 heures signaler les travaux urgents à réaliser au service communal 
de la ville. 
 
Article 10. Locations nouvelles  
 
���)�������.����� ���'�*�����/�$�*�)�.���)�*�0�1� �'�'� �.�v���'� ���(���)�����)�/�����$�.�+� �)�.� ���'� ���(���)�����/���$�-� ����� ���'�•� �)�1�*�$����� ���'�����'� �/�/�-� ��
�-� ���*�(�(���)����� ���+�-���1�0� ���ø���'�•���-�/�$���'� ���E�F�����0���������-� �/���)�¤���F�A-678 du 20 Juillet 1972. Le mandant 
sera informé par lettre simple. 
 
Article 11. Règles de contrôle par la commune ou le comptable  
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A tout moment, le représentant de la commune ou le comptable pourra solliciter copie des 
pièces justificatives des sommes perçues et reversées par courrier adressé au siège de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q : 

9 avenue Henri Matisse 
06200 Nice 

 
Article 12. Reddition des comptes  

 
�
� ���(���)�����/���$�-� ���*�+���-� ���'�����-� �����$�/�$�*�)����� �.�����*�(�+�/� �.�����.�*�0�.���'�����!�*�-�(� �����•�0�)�����*�(�+�/� -rendu de gestion, 
���*�)�!�*�-�(���(� �)�/���ø���'�•���-�/�$���'� �����u���@�E�@�@-2-7 du CGCT mensuellement. 
 
Article 13. Rémunération du mandataire  

 
Honoraires de gestion courante: 8 % net de taxes sur les sommes encaissées. 

 
Les cautions, représentant un mois de loyer hors charges, versées par le locataire, seront 
encaissées et maintenues par �'�•���.�.�*���$���/�$�*�)�������
���?�E�u 
Dans le cadre de la gestion du bien pour le compte de la commune et dans un souci de maintenir 
�0�)�����$� �)����� ���,�0���'�$�/���v�������
���?�E�����0�-�����'�•�*���'�$�"���/�$�*�)����� ���-� �)���-� ���'���������0�/�$�*�)���(�*�$�)�.���'� �.�������"�ú�/�.���$�(�+�0�/�����'� �.���ø���0�)� ��
mauvaise utilisation du bien en fonctio�)����� ���'�•���/���/����� �.���'�$� �0�3��� �)�/�-���)�/��� �/���ø���'�����.�*�-�/�$� �����0���'�*�����/���$�-� �u 
La somme retenue sera intégralement reversée à la commune sur le compte bancaire mentionné 
�����)�.���'�•���-�/�$���'� ���A����� ���'�����+�-���.� �)�/� �����*�)�1� �)�/�$�*�)�u 
Les honoraires de gestion ne tiendront pas compte des cautions. 
 
 
La Commune se libérera mensuellement, à terme échu, des sommes dues en exécution du 
présent contrat en effectuant le versement au compte ouvert au Crédit mutuel 

IBAN : FR76 1027 8079 6600 0200 6050 192 
BIC : CMCIFR2A 
 
Article 14. Durée du manda t  
 
�
� ���+�-���.� �)�/���(���)�����/��� �.�/�����*�)�.� �)�/�$��� �/��������� �+�/�����+�*�0�-���0�)� ���+���-�$�*��� �����•�0�)�����)���ø���+���-�/�$�-����� ���'���������/� ����� ��
�+�-�$�.� �����•� �!�!� �/���'�  �y�y�y�y�v���-� ���*�)���0���/�$���'� �����#���,�0� �����)�)��� ���+�*�0�-���0�)� ���+���-�$�*��� ���'�$�(�$�/��� ���ø���D�����)�.�u�� 
 
 
Article 15. Résiliation  
 
�
�•�0�)� ���*�0���'�•���0�/�-� ����� �.���+���-�/�$� �.���+�*�0�-�-�����-���.�$�'�$� �-���'� ���(���)����t au terme de chaque année en signifiant 
son intention, par lettre recommandée avec avis de réception, trois mois avant la date 
anniversaire de la signature. 
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En cas de non-respect par l'une des parties de �'�•une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tout autre droit qu�•� �'le pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai d�•�0�)���—�@�˜��
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.  
 
 

Fait en  double exemplaires dont un remis  à chacune des parties  qui le reconnaît, à Saint Cézaire 
�.�0�-�����$���"�)� �v���'� ���y�u 
 
 
 

Le Mandant 
signature précédée de la mention manuscrite 

�� bon pour mandat �� 

Le Mandataire 
signature précédée de la mention manuscrite 

�����(���)�����/��������� �+�/�� �� 
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promano
Machine à écrire
11 octobre 2022

promano
Machine à écrire
12 octobre 2022
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Intermédiation locative 

C�R�Q�W�U�D�W���G�H���O�R�F�D�W�L�R�Q���H�Q�W�U�H���O�H���E�D�L�O�O�H�X�U���H�W���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���D�J�U�p�p 

Accueil �G�H�V���S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q�V���G�p�S�O�D�F�p�H�V���G�¶�8�N�U�D�L�Q�H�����E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���G�H���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���W�H�P�S�R�U�D�L�Ue 

 

La présente Convention est conclue entre les soussignés : 

�0�R�Q�V�L�H�X�U�������0�D�G�D�P�H���« 
�3�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���V�������G�H�P�H�X�U�D�Q�W���D�X���« 
Adresse électronique : �«  
Coordonnées téléphoniques : �«   
OU SON MANDATAIRE (Le cas échéant)  
ci-après dénommé (es) « Le Bailleur » 

 

Et 

 
AGIS 06, 9 avenue Henri Matisse - 06200 NICE. 
REPRESENTE PAR SON PRESIDENT ET PAR DELEGATION LE DIRECTEUR                                                                                                                                                                                                                    
ci-après dénommé(es) « Le Locataire », 

 

 

 

Il est préalablement exposé ce qui suit :  

Dans le contexte de l'offensive militaire menée par la Russie en Ukraine depuis le 24 février 2022, les 
populations ukrainiennes ou résidantes en Ukraine ont pu fuir leur pays. Afin d�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�H�X�U��accueil, un 
dispositif exceptionnel de protection temporaire a été autorisé par la décision du Conseil de l'Union 
Européenne du 4 mars 2022.  

�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�p�S�O�R�\�p���S�D�U���O�H�V���S�R�X�Y�R�L�U�V���S�X�E�O�L�F�V���I�U�D�Q�o�D�L�V����
visant à faciliter la mise à disposition de logements, au bénéfice de�V���S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q�V���G�p�S�O�D�F�p�H�V���G�¶�8�N�U�D�L�Q�H��
arrivant sur territoire français, bénéficiaires de la protection temporaire.   

�(�Q���F�H���V�H�Q�V���H�W���G�D�Q�V���O�D���F�R�Q�W�L�Q�X�L�W�p���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���S�U�L�V���S�D�U���O�H���E�L�D�L�V���G�H���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�X���������P�D�U�V���������������O�H��
présent contrat de location a pour obje�W�� �G�H�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U���X�Q�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�W�L�R�Q�� �O�R�F�D�W�L�Y�H�� �V�S�p�F�L�I�L�T�X�H��
dans le parc privé, afin de loger temporairement les ménages �G�p�S�O�D�F�p�V���G�¶�8�N�U�D�L�Q�H����bénéficiaires de la 
protection temporaire. Dans le cadre de ce dispositif, un organisme agréé (art. L.365-4 du CCH) est 
�O�R�F�D�W�D�L�U�H���G�¶�X�Q���O�R�J�H�P�H�Q�W���T�X�¶il  sous-�O�R�X�H���j���X�Q���P�p�Q�D�J�H���G�p�S�O�D�F�p���G�¶�8�N�U�D�L�Q�H�� 
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Il est donc convenu ce qui suit :  

Article 1 : Nature et régime juridique 

La présente Convention est justifiée par la situation exceptionnelle et inédite susvisées, encadrée par 
�O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �1�2�5 ���� �,�1�7�9���������������-�� �G�X�� ������ �P�D�U�V�� ���������� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�� �O�D�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�� �G�X��
�&�R�Q�V�H�L�O���G�H���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���� 

Le logement désigné ci-�D�S�U�q�V���V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H du dispositif de mobilisation de logements du parc 
locatif �S�U�L�Y�p���� �j�� �G�H�V�� �I�L�Q�V�� �G�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�W�L�R�Q�� �O�R�F�D�W�L�Y�H�� �Y�L�V�D�Q�W�� �j�� �D�F�F�X�H�L�O�O�L�U�� �O�H�V�� �P�p�Q�D�J�H�V�� �8�N�U�D�L�Q�L�H�Q�V����
bénéficiaires de la protection temporaire.  

�/�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �H�V�W�� �I�L�Q�D�Q�F�p�� �S�D�U�� �O�¶État dans les conditions détermi�Q�p�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �1�2�5 : 
�/�2�*�,���������������&�� �G�X�� ������ �P�D�U�V�� ���������� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �O�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �D�X�� �O�R�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V��
�G�p�S�O�D�F�p�H�V���G�¶�8�N�U�D�L�Q�H���H�W���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���G�H���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���W�H�P�S�R�U�D�L�U�H�� 

La présente Convention est régie par les dispositions du Code civil relatives au contrat de louage et, le 
cas échéant, les règles résultant des dispositifs exceptionnels de mobilisation des logements ci-dessus 
indiqués.  

La loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs ne régit pas les locations 
consenties à des personnes morales. Toutefois, par convention, �O�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V�� �F�K�R�L�V�L�V�V�H�Q�W�� �G�¶�L�Q�V�p�U�H�U�� �D�X��
�F�R�Q�W�U�D�W���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���F�H�W�W�H���O�R�L���T�X�L���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�R�Q�W���V�H�O�R�Q���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�p�I�L�Q�L�H�V���F�L-�D�S�U�q�V�����,�O���V�¶�D�J�L�W��
de la définition des charges récupérables e�W�� �G�H�V�� �U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V�� �O�R�F�D�W�L�Y�H�V���� �G�H�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �G�p�O�L�Y�U�H�U�� �X�Q��
logement décent conforme au décret n°2002-�������� �G�X�� ������ �M�D�Q�Y�L�H�U�� ������������ �G�H�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�Q�Q�H�[�H�U�� �D�X��
contrat un dossier de diagnostic technique (ces éléments sont signalés par un astérisque dans le contrat).  

Le bailleur met en location le logement ci-�D�S�U�q�V���G�p�V�L�J�Q�p���j���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���D�J�U�p�p�����&�H���G�H�U�Q�L�H�U�����O�R�F�D�W�D�L�U�H����
�V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���O�H���V�R�X�V-louer à des personnes ou à des familles �G�p�S�O�D�F�p�H�V���G�¶�8krain e, bénéficiaires de la 
�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���W�H�P�S�R�U�D�L�U�H�����Q�p�F�H�V�V�L�W�D�Q�W���G�¶�r�W�U�H���O�R�J�p�H�V���V�X�L�W�H���j���O�H�X�U���D�U�U�L�Y�p�H���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���I�U�D�Q�o�D�L�V���� 

Le présent contrat de location a pour objet de formaliser par écrit les droits et les devoirs respectifs 
�G�X���E�D�L�O�O�H�X�U���H�W���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H��agréé.  

Article 2 : Objet du contrat 

�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���F�R�Q�W�U�D�W���D���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���O�R�F�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���O�R�J�H�P�H�Q�W���D�L�Q�V�L���G�p�W�H�U�P�L�Q�p���� 

2.1 Consistance du logement 

Le propriétaire loue et donne pouvoir à AGIS 06 de sous-�O�R�X�H�U���H�W���G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�H�U���O�H���O�R�J�H�P�H�Q�W���F�L-
après.   
 
Adresse :  
 
Surface habitable :  
�… Appartement 
�† Maison individuelle  
Type :  
Etage :                    
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Désignation des locaux et équipements privatifs :  
Un appartement composé de : �8�Q�H���H�Q�W�U�p�H���«���� 
 
Dépendances :  
 
Garage :  
Place de stationnement :  
Cave : 
 
Equipements et parties communes :  
 
Gardien/concierge :                                 Eau chaude collective :  
Interphone :    Eau froide collective :  
Ascenseur :    Antenne collective :  
Chauffage collectif :  
 

2.2 Destination du logement 

�/�H���O�R�J�H�P�H�Q�W���H�V�W���D�I�I�H�F�W�p���j���X�V�D�J�H���H�[�F�O�X�V�L�I���G�¶�K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���V�R�X�V-locataire.   
Le logement est destiné à la résidence principale du sous-locataire.   
 

Article 3 �����5�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�p�W�D�W���G�H�V���O�L�H�X�[ 

Lors de la remise des clés, un état des lieux établi contradictoirement et amiablement par les parties est 
annexé à la présente Convention. À �G�p�I�D�X�W���G�¶�p�W�D�W���G�H�V���O�L�H�X�[�����O�H���/�R�F�D�W�D�L�U�H���H�V�W���S�U�p�V�X�P�p���O�H�V���D�Y�R�L�U���U�H�o�X�V���H�Q��
bon état et devra les rendre tels, sauf la preuve contraire.  

�/�H���/�R�F�D�W�D�L�U�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���U�H�Q�G�U�H���O�H���O�R�J�H�P�H�Q�W�����V�H�O�R�Q���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���F�R�Q�Y�H�Q�X�H�V���S�D�U���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���� 

À la fin de la Convention, les parties devront réaliser, selon les mêmes modalités, un état des lieux de 
sortie et le Locataire devra remettre toutes les clés au Bailleur. Si les états des lieux font apparaître des 
�G�p�J�U�D�G�D�W�L�R�Q�V�����G�H�V���S�H�U�W�H�V���T�X�L���Q�H���V�H�U�D�L�H�Q�W���S�D�V���O�D���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H���G�X���E�R�Q���X�V�D�J�H���G�X���E�L�H�Q�����O�H���/�R�F�D�W�D�L�U�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H��
à réparer en nature ou à indemniser le Bailleur.  

À �G�p�I�D�X�W���G�¶�D�F�F�R�U�G���D�P�L�D�E�O�H���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q des états des lieux, ils pourront être établis par huissier de 
�M�X�V�W�L�F�H�����j���O�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���G�H���O�D���S�D�U�W�L�H���O�D���S�O�X�V���G�L�O�L�J�H�Q�W�H���H�W���j���I�U�D�L�V���S�D�U�W�D�J�p�V���S�D�U���P�R�L�W�L�p�� 

Article 4 : �'�X�U�p�H���H�W���G�D�W�H���G�H���S�U�L�V�H���G�¶�H�I�I�H�W���G�X���F�R�Q�W�U�D�W���G�H���O�R�F�D�W�L�R�Q 

La durée du contrat de location est fixée à 12 mois à compter du :  
 
�(�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q��de la situation exceptionnelle susvisée, cette durée pourra être prorogée par 
accord des parties, celui-ci devant intervenir 1 mois �D�Y�D�Q�W���O�¶�D�U�U�L�Y�p�H���G�X���W�H�U�P�H���G�X���S�U�p�V�H�Q�W��contrat. Cette 
�S�U�R�U�R�J�D�W�L�R�Q���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W���D�X���F�R�Q�W�U�D�W�� 

Le contrat prendra effet à la date de la première mise en sous-location par AGIS 06. 
 
Article 5 : Conditions financières 

5.1 Loyer et charges locatives 

Le Locataire, en �F�R�Q�W�U�H�S�D�U�W�L�H���G�H���O�D���P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���O�R�J�H�P�H�Q�W�����V�¶�D�F�T�X�L�W�W�H���D�X�S�U�q�V���G�X���%�D�L�O�O�H�X�U���G�¶�X�Q��
loyer mensuel. 
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Montant des paiements  

 Somme en toutes lettres Somme en chiffres 

Loyer mensuel   

Forfait de charges locatives   

Total mensuel   

 

Cette somme sera payable à terme échu en totalité chaque mois au domicile du bailleur. 

Le loyer est révisé chaque année à la date anniversaire du bail �V�H�O�R�Q���O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���G�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H��
(IRL) du 1er trimestre 2022 valeur 133,93. 

Le forfait de charges est exigé au titre de la mise à disposition des éléments d'équipement commun et 
des services collectifs, ainsi que de leur entretien courant et de leurs menues réparations. Son montant 
présente un caractère fixe et définitif. Il ne peut être l'objet d'aucune révision, remboursement ou 
régularisation pendant la période de mise à disposition. 

�3�R�X�U���O�H���P�R�L�V���G�¶�H�Q�W�U�p�H���G�D�Q�V���O�H���O�R�J�H�P�H�Q�W���R�X���G�H���V�R�U�W�L�H�����F�H�W�W�H���V�R�P�P�H���Y�H�U�V�p�H���S�D�U���O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W���H�V�W���F�D�O�F�X�O�p�H���D�X��
�S�U�R�U�D�W�D���G�X���Q�R�P�E�U�H���G�H���M�R�X�U�V���G�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�� 

Article 6 : Dépôt de garantie 

Il ne sera pas versé de dépôt de garantie par AGIS 06. 

Article 7 : Obligation du Propriétaire 

Le propriétaire est tenu de remettre au locataire un logement décent ne faisant apparaître aucun risque 
manifeste pour la sécurité ou la santé des occupants. La décence est définie par décret n°2002-120 du 
30 janvier 2002 

�/�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���G�p�O�L�Y�U�H���D�X���O�R�F�D�W�D�L�U�H���O�H���O�R�J�H�P�H�Q�W���H�W���V�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���H�Q���E�R�Q���p�W�D�W���G�¶�X�V�D�J�H���H�W���G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q 

�/�H�� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�� �H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�W�� �O�H�V�� �O�R�F�D�X�[�� �H�Q�� �p�W�D�W�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�U�� �j�� �O�¶�X�V�D�J�H�� �S�U�p�Y�X�� �D�X�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �H�W�� �\��fait toutes les 
�U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V���D�X�W�U�H�V���T�X�H���O�R�F�D�W�L�Y�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���D�X���P�D�L�Q�W�L�H�Q���H�Q���p�W�D�W���H�W���j���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���Q�R�U�P�D�O���G�H�V���O�R�F�D�X�[���O�R�X�p�V 

�/�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���Q�H���S�H�X�W���V�¶�R�S�S�R�V�H�U���D�X�[���D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�V���U�p�D�O�L�V�p�V���S�D�U���O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W�����G�q�V���O�R�U�V���T�X�H���F�H�X�[���±ci ne 
constituent pas une transformation de la chose louée 

Article 8 : Conditions de gestion 

Le propriétaire confère par la présente à AGIS 06, le locataire, pouvoir d'administrer et de sous-louer le 
bien ci-après. 

En conséquence de quoi, les parties respecteront ce qui suit : 

Le propriétaire donne pouvoir à AGIS 06 en vue de gérer le bien ci-dessus désigné, de le sous-louer, par 
écrit, au prix au maximum égal au montant de loyer consenti par le présent contrat. 

Le présent contrat permet de donner ou accepter tous congés, de faire dresser les états des lieux à l'entrée 
et à la sortie du logement, et de signer tous baux de sous-location.  

Le propriétaire autorise expressément le locataire à recevoir, sans limitation, les sommes représentant 
les loyers de la sous-location, charges, indemnités d'occupation, prestations,  subventions, avances sur 
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travaux et plus généralement, tous biens, sommes ou valeurs, dont la perception est la conséquence de 
la sous-location du bien 

En cas de non - respect par le sous-locataire de ses obligations locatives  (troubles de voisinage, non-
respect du règlement de copropriété, non-�S�D�L�H�P�H�Q�W�«�������O�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���D�X�W�R�U�L�V�H���$�*�,�6���������j���H�[�H�U�F�H�U���W�R�X�W�H�V��
poursuites judiciaires, à faire tous commandements, sommations, assignations et citations devant les 
juridictions compétentes. Il autorise à se concilier ou à requérir jugements, à les faire signifier et 
exécuter, à se faire remettre tous titres et pièces, et à en donner ou retirer quittances ou décharges. 

Il est entendu que les frais de procédures engagés à ce propos seront pris en charge par AGIS 06. 

�7�R�X�W�H�V���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�����R�X���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���P�D�[�L�P�X�P���G�H�����������H�X�U�R�V���+�7���j���O�D���F�K�D�U�J�H���G�X���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�����F�
�H�V�W��
à dire ne figurant pas dans la liste des réparations prévues dans le décret 87-712 du 26 Août 1987 et 
annexé au présent) nécessaires au bon entretien ou à la conservation du logement seront effectués par 
AGIS 06 sans l'accord préalable du propriétaire. Les frais ainsi engagés par AGIS 06 seront remboursés 
par le propriétaire  par compensation sur les  loyers. 

�3�R�X�U���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���V�X�S�p�U�L�H�X�U�V���j�����������¼���H�W���L�Q�I�H�U�L�H�X�U�V���j�������������¼���+�7�����$�J�L�V���Q�H���S�R�X�U�U�D���H�Q�J�D�J�H�U���O�H�V��
�W�U�D�Y�D�X�[���T�X�¶�D�Y�H�F���O�¶�D�F�F�R�U�G���H�[�S�U�H�V�V���S�U�p�D�O�D�E�O�H���G�X���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�����&�H�W���D�F�F�R�U�G���G�H�Y�U�D���r�W�U�H���G�R�Q�Q�p���S�D�U���P�D�L�O���R�X���I�D�[��
dans un délai maximum de 72 heures.  

Les dépenses ainsi engagées par Agis fer�R�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�D�U�W���G�X���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���S�D�U��
�F�K�q�T�X�H���R�X���Y�L�U�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W���T�X�L���O�X�L���V�H�U�D��
faite par Agis. Faute de remboursement dans ce délai, le paiement sera opéré par compensation sur les 
loyers. 

�6�L���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���j���H�Q�W�U�H�S�U�H�Q�G�U�H���V�R�Q�W���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���V�X�S�p�U�L�H�X�U���j�������������¼���+�7���O�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���V�H���F�K�D�U�J�H�U�D���G�H���O�H�V��
faire exécuter dans les meilleurs délais et en tiendra informée Agis 06 

�(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �G�R�X�W�H�� �V�X�U�� �O�¶�p�W�D�W�� �G�X�� �O�R�J�H�P�H�Q�W�� �R�X�� �G�H�� �G�p�V�D�F�F�R�U�G�� �V�X�U�� �G�H�V�� �U�p�Sarations ou travaux à réaliser, le 
propriétaire accepte de déléguer un organisme dûment agréé qui pourra établir un diagnostic. Le coût de 
�O�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�X���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�T�X�H�X�U���D�J�U�p�p���V�H�U�D���S�U�L�V���H�Q���F�K�D�U�J�H���S�D�U���O�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���� 

Lorsque le logement est libre de tou�W���R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q���H�W���T�X�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���V�¶�D�Y�q�U�H�Q�W���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���V�D���O�R�F�D�W�L�R�Q����
agis06 ne sera pas redevable des loyers tant que les travaux ne sont pas exécutés. Bien entendu, cette 
�F�O�D�X�V�H���Q�H���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���S�D�V�� �H�Q���F�D�V�� �G�H���W�U�D�Y�D�X�[�� �j�� �U�p�D�O�L�V�H�U���V�X�L�W�H�� �j�� �G�H�V�� �G�p�J�U�D�G�D�W�L�R�Q�V���R�S�p�U�p�H�V�� �S�D�U���O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W��
�V�R�U�W�D�Q�W�����V�R�X�V���O�R�F�D�W�D�L�U�H�V���G�¶�D�J�L�V�����������&�H���Q�R�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�H�V���O�R�\�H�U�V���V�H�U�D���R�S�p�U�p���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���H�Q���F�D�V���G�H���U�H�I�X�V���R�X��
de silence du propriétaire dans la réalisation de ces travaux. Dans tous les cas, si les travaux excèdent 
15 jours, les loyers ne sero�Q�W�� �S�D�V�� �G�X�V�� �M�X�V�T�X�¶�j�� �F�H�� �T�X�H�� �O�D�� �S�U�H�X�Y�H�� �G�H�� �O�D�� �I�L�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �V�R�L�W�� �I�D�L�W�H�� �S�D�U���O�H��
propriétaire. 

Article 9 : �0�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���V�R�F�L�D�O���G�H�V���V�R�X�V-locataires 

Dans le cadre de sa mission globale �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���V�R�F�L�D�O���G�H�V���P�p�Q�D�J�H�V���8�N�U�D�L�Q�L�H�Q�V�����E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V��
�G�H���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���W�H�P�S�R�U�D�L�U�H�����O�H���/�R�F�D�W�D�L�U�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H��notamment à :  

- évaluer la situation du ménage sous-�O�R�F�D�W�D�L�U�H�����O�H���F�R�Q�V�H�L�O�O�H�U���H�W���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���S�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W���j��
son entrée dans le logement ;  

- conclure avec le sous-locataire un contrat de sous location sur le modèle de clauses annexées 
à la présente, si besoin en ayant recours à un interprète pour garantir que le sous-locataire 
�V�¶�H�Q�J�D�J�H���H�Q���S�O�H�L�Q�H���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H���F�D�X�V�H���D�X���U�H�J�D�U�G���G�H���V�D���F�R�P�S�U�p�K�H�Q�Vion du français ;  

- assurer des fonctions de médiation entre le Bailleur et le sous-locataire en vue de prévenir et 
�G�H���U�p�V�R�X�G�U�H���O�H�V���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V���O�L�p�H�V���j���O�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q���G�X���O�R�J�H�P�H�Q�W ;  

- travailler avec le sous-locataire à un projet de sortie vers un logement pérenne et autonome. 
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Article 10 �����,�Q�G�H�P�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�$�*�,�6������ 

Il ne sera pas demandé de frais de gestion au propriétaire. 

Article 11 �����2�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H 

Le propriétaire déclare par la présente être assuré au titre de "propriétaire non occupant" pour le bien 
visé au présent. 

Article 12 : garantie de paiement 

�$�J�L�V�������V�¶�R�E�O�L�J�H���j���S�D�\�H�U���O�H���O�R�\�H�U���H�W���O�H�V���F�K�D�U�J�H�V���H�W���F�H���P�r�P�H���H�Q���F�D�V���G�¶�L�P�S�D�\�p���G�X���V�R�X�V-locataire. 

�6�L���O�H���O�R�J�H�P�H�Q�W���V�H���W�U�R�X�Y�H���Y�D�F�D�Q�W���V�X�L�W�H���D�X���G�p�S�D�U�W���G�H���O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W�����$�J�L�V���������V�H�U�D���U�H�G�H�Y�D�E�O�H���G�X loyer et des 
�F�K�D�U�J�H�V���H�W���F�H���M�X�V�T�X�¶�j���O�D���G�D�W�H���G�H���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�p�V�H�Q�W���F�R�Q�W�U�D�W�� 

Article  13 : garantie de réparation 

�$���O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�W���j���O�D���V�R�U�W�L�H���G�X���O�R�F�D�W�D�L�U�H���X�Q���p�W�D�W���G�H�V���O�L�H�X�[���F�R�Q�W�U�D�G�L�F�W�R�L�U�H���V�H�U�D���H�I�I�H�F�W�X�p�����6�L���X�Q���p�W�D�W���G�H�V���O�L�H�X�[���Q�H��
peut être rédigé entre les parties, la partie la plus diligente fera appel à un huissier et les frais seront 
partagés par moitié. 

�/�R�U�V���G�H���O�D���U�H�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�H�V���F�O�H�I�V�����$�*�,�6���������V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���S�U�H�Q�G�U�H���H�Q���F�K�D�U�J�H���O�H�V���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V���O�R�F�D�W�L�Y�H�V���H�W���O�H�V��
dégradations qui ne seraient pas dues à la vétusté, à la force majeure, à des malfaçons ou cas fortuits. 

Article 14: concernant les éventuels biens meubles 

AGIS 06 se désengage de tous dégâts ou disparitions qui interviendraient sur des biens meubles, 
appareils électroménagers laissés par le propriétaire dans le logement ci-dessus cité et/ou ses annexes. 

Ces biens seront considérés comme abandonnés et le propriétaire ne pourra se prévaloir d'aucun 
dédommagement pour leur remplacement ou réparation à la fin de la présente convention de sous-
location. 

Article 15 : Résiliation du contrat de location 

15.1 Par le bailleur 

Au terme du contrat, le bailleur peut mettre fin au contrat de location au terme de sa période initiale, 
�S�X�L�V���j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�H���F�K�D�T�X�H���S�p�U�L�R�G�H���G�H���S�U�R�U�R�J�D�W�L�R�Q���V�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���G�H���U�H�V�S�H�Fter un préavis de trois mois 
�H�W���G�¶�L�Q�I�R�U�P�H�U���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���S�D�U���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�Y�L�V���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�����U�H�P�L�V�H���H�Q���P�D�L�Q���S�U�R�S�U�H���F�R�Q�W�U�H��
�p�P�D�U�J�H�P�H�Q�W���R�X���U�p�F�p�S�L�V�V�p���R�X���S�D�U���D�F�W�H���G�¶�K�X�L�V�V�L�H�U�� 

15.2 Par le locataire 

Le contrat de location pourra être résilié par le locataire par lettre recommandée avec avis de réception, 
�U�H�P�L�V�H�� �H�Q�� �P�D�L�Q�� �S�U�R�S�U�H�� �F�R�Q�W�U�H�� �p�P�D�U�J�H�P�H�Q�W�� �R�X�� �U�p�F�p�S�L�V�V�p�� �R�X�� �S�D�U�� �D�F�W�H�� �G�¶�K�X�L�V�V�L�H�U���� �j�� �W�R�X�W�� �P�R�P�H�Q�W���� �H�Q��
prévenant le bailleur un mois �j���O�¶�D�Y�D�Q�F�H�� 

Article 17 : Règlement des différents  

Le présent Contrat est soumis au droit français. En conséquence, en cas de litige, les parties, après avoir 
�F�K�H�U�F�K�p���X�Q�H���V�R�O�X�W�L�R�Q���D�P�L�D�E�O�H�����V�D�L�V�L�U�R�Q�W���O�H���W�U�L�E�X�Q�D�O���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���G�X���O�L�H�X���G�H���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�P�P�H�X�E�O�H�� 

Le présent contrat de location est établi en deux exemplaires, dont un remis à chacune des parties ayant 
un intérêt distinct. 
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Fait et signé à, le  

  

LE BAILLEUR                          LE LOCATAIRE 

                                 (Signatures précédées de la mention « Lu et approuvé »)   

 

 

 

 

 

 

Documents annexés. 

 

�† Conditions générales. 

�_  Etat des lieux lors de la remise des clés au locataire (contradictoire ou par huissier). 

�_  �/�L�V�W�H���G�H�V���U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�V���O�R�F�D�W�L�Y�H�V���G�p�I�L�Q�L�H���S�D�U���G�p�F�U�H�W���H�Q���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���G�X���������$�R�€�W�������������Q�ƒ����-712. 

�_  Liste des charges récupérables définie par �G�p�F�U�H�W���H�Q���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���G�X���������$�R�€�W�������������Q�ƒ����-713. 

�† �&�R�S�L�H���G�H�V���H�[�W�U�D�L�W�V���G�X���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�H���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�����G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�P�P�H�X�E�O�H�����M�R�X�L�V�V�D�Q�F�H���H�W���X�V�D�J�H���G�H�V��
parties communes et privatives. quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de 
charges). 

�_ Attestation assurance du propriétaire 

�_ Acte de propriété 

�_  Diagnostic de performance énergétique 

�_  Etat des risques naturels et technologiques 
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Opération Place de la liberté 
Réhabilitation du bâti ancien à St Cézaire sur Siagne

Maître �G�·�R�X�Y�U�D�J�H��MOI : AGIS 06

1
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Projet de la mairie de St Cezaire

2
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Un bien à réhabiliter de la commune

3

Un logementcommunalprésenteplusieursdysfonctionnementsne
permettantpassamiseen location: problèmede structure,vétusté
et mise aux normesélectriques,manquede luminosité,mauvaise
distribution,�Y
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Le projet de la commune

4

�>�[� �š�µ����réaliséepermet ���[���u� �o�]�}�Œ���š�]�}�vdu logementet sa remiseen location. Le
budgetde travauxdesdeuxscenariiévalués�•�[� �o���À���v�šenvironà65000�¦ TTC(TVAà
10%). �>�[�}�‰� �Œ���š�]�}�vdevantsupporterdiversfrais (honoraires���[� �š�µ�����•et de maîtrise
���[�ˆ�µ�À�Œ���U���[���•�•�µ�Œ���v�����•�Ufrais de notaires, intérêts ���[���u�‰�Œ�µ�v�š�U�Y.), son coût
prévisionnelest���[���v�À�]�Œ�}�v85000�¦ TTC.

Etat initial Scenario 2
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Les besoins en logements sociaux et enjeux de 
rénovation du parc locatif

5

Pourrépondreà cesobjectifs,le PLHpréconisededévelopperle parc
privé conventionné,via les dispositifsde conventionnementAnah
avecou sanstravaux,de bailà réhabilitation,de bail avecconvention
���[�µ�•�µ�(�Œ�µ�]�š, ���[�]�v�š���Œ�u� ���]���š�]�}�vlocative,etc
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�3�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�·�$�*�,�6������

6
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�/�·�D�J�U�p�P�H�Q�W���0�2�,
La maîtrise ���[�}�µ�À�Œ���P�����[�]�v�•���Œ�š�]�}�v(MOI) permet de financer la
réhabilitation de logementsen lieu et place du propriétaire (public ou
privé)pourcréerdeslogementstrèssociaux.
�>�[�}�µ�š�]�opeut constituer une réponseaux problématiquesde gestion de
patrimoinedeparticuliers,commeun transfertde chargesfinancièresdes
travauxpour lescommunes. Unbailleursocialpeut tout autantdéciderde
confier le bien et sa rénovation à un organismeMOI dans un but à
vocationsociale(résidencesociale,pensiondefamilleparexemple)

Les différents outils de maîtrise du foncier et de mobilisation de
financementspour lestravauxsont:
�‡ le bailemphytéotique,
�‡ le bailàconstruction,
�‡ le bailà réhabilitation,
�‡ ladonationtemporaire���[�µ�•�µ�(�Œ�µ�]�š�U
�‡ �o�[�����‹�µ�]�•�]�š�]�}�vde fondsdecommerce���[�Z�€�š���o�•meublés
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Le bail à réhabilitation permet la remise en location de biens immobiliers
inexploitéscompte tenu de leur état et des travaux importants à réaliser. Il
concoure à �o�[���u� �o�]�}�Œ���š�]�}�vde �o�[�Z�����]�š���š, à la création ���[�µ�v��offre socialeet
permet aux propriétaires de valoriser leurs biens à moindre coût tout en
conservantleurpatrimoine.

+ 12 ans

Revalorisation
+

Mise en location
solidaire

8

Le bail à réhabilitation : un outil pour le privé et 
�S�R�X�U���O�D���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�H���O�·�K�D�E�L�W�D�W
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AGIS 06 organisme MOI
AGIS06 a obtenu �o�[���P�Œ� �u���v�šMaîtrise ���[�}�µ�À�Œ���P�����[�]�v�•���Œ�š�]�}�v(MOI) début
2021et a déjàengagéplusieursopérationsavecdifférentspropriétaireset
ce sur plusieursterritoires, montrant la flexibilité de �o�[�}�µ�š�]�opour rénover
�o�[�Z�����]�š���šdans un but à vocation sociale(résidencesociale,pensionde
familleparexemple)

Lesopérationsencours:
- 13avenuedeGrasseà Cannes: un immeublebourgeoisappartenantà

la foncièrede la FondationAbbéPierre(SOLIFAP)qui nousa confié le
bienpour40ans,

- 1 montée Sigismondà Sospel: un îlot de deux maisonsde village
appartenantà une indivisionfamilialequi souhaiteque nousprenions
en chargeles travauxcontre une miseà dispositionde 40 anset un
apportfinancierde80000�¦,

- ���[���µ�š�Œ���•bienssont en cours���[� �š�µ����pour définir les modalitésde la
prise en chargede biens situésà Cagnes-sur-Mer, Mouans-Sartoux,
SaintValliers, �Y
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�>�[�}�‰� �Œ���š�]�}�vconcerneun logement au centre ville, proche
boulevardCarnotet gare. SOLIFAPa confié le bien à AGIS
pour 40 ans. Lestravauxont commencéen mars2022et la
réceptionestprévuepour décembre2022.

La superficie des plateaux et la répartition des réseaux
ouvrent la possibilité de produire des typologies de
logements adaptées aux besoins. �>�[�Z�����]�š�����]�o�]�š� des
logementsen sous-pentenécessite���[���u� �o�]�}�Œ���Œla luminosité
deslots en �o�[� �š���šactuel.

10Etages concernés : R+3 & R+4

Un partenariat avec SOLIFAP en vue de créer 5 
�O�R�J�H�P�H�Q�W�V���V�R�F�L�D�X�[���D�X���F�±�X�U���G�H���O�D���Y�L�O�O�H���G�H���&�D�Q�Q�H�V

Avant

Après
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Un bâtiment privé en indivision à SospelAR Prefecture
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Plan de financement prévisionnels
Opération Centre Ancien St Cézaire

12
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Prévisionnel financier du portage par AGIS du 
conventionnement

13

Surla basedu budgetprévisionneldestravauxpour la réalisationdu scenario2,
�o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�vprésenteun coût de 80 274�¦ TTC. Lebailà réhabilitationfera �o�[�}���i���š
���[�µ�vcompromisentre la communeet �o�[���•�•�}���]���š�]�}�vsousconditionsuspensivede
�o�[�}���š���v�š�]�}�v���[�µ�vtauxdesubventionsqui permette�o�[� �‹�µ�]�o�]���Œ��de �o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�vet la
possibilitédeverseruneredevanceà la commune.
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Compte de résultat prévisionnel sur 12 ans

14

En�o�[� �š���š�Usousréservede la confirmationdu bilan prévisionnelde
�o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�UAGIS06 proposeà la communeun bail à réhabilitation
où �o�[���•�•�}���]���š�]�}�vprendrai en chargeles travauxet apporteraià la
mairieuneredevancede1000eurosparan.

Lamiseà disposition�•�[� �š���o���Œ���]�šsur une duréede 12 ansqui est la
durée���[���v�P���P���u���v�šminimumdansun tel dispositif.

Lebienserarestituévacantet en bon état ���[���v�š�Œ���š�]���vau terme du
bail.
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Mano

Manon Richerme
Chef de projet développement
manon.richerme@agis06.fr

15

Stéphane Pennec
Directeur
Stephane.pennec@agis06.fr
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N° nom route Longueur (ml)
1 06118 - Allée des Arômes 260
2 06118 - Allée des Parfums 365
3 06118 - Allée des Senteurs 484
5 06118 - Ancien Chemin de Cabris 1 234
6 06118 - Ancien Chemin de Mons 2 368
7 06118 - Ancien Chemin de Saint-Vallier-de-Thiey 1 367
8 06118 - Avenue de la Siagne 141
9 06118 - Boulevard Antoine Cresp 145

10 06118 - Boulevard Courmes 231
12 06118 - Boulevard du Puits d Amon 372
13 06118 - Boulevard du Santon de Pré Bouquet 1 024
14 06118 - Chemin Alain Martin 254
15 06118 - Chemin de Cadassi 557
16 06118 - Chemin de Chautard 881
18 06118 - Chemin de Courbon 918
19 06118 - Chemin de l Adrech 1 078
20 06118 - Chemin de l Aspe 970
21 06118 - Chemin de la Chaux 342
22 06118 - Chemin de la Combe 736
23 06118 - Chemin de la Combe de Gari 715
25 06118 - Chemin de la Condamine 129
26 06118 - Chemin de la Foux 769
27 06118 - Chemin de la Grange 413
28 06118 - Chemin de la Stèle 911
29 06118 - Chemin de la Treille 376
30 06118 - Chemin de la Valmoura 1 544
32 06118 - Chemin de la Vierge 102
33 06118 - Chemin de Mauvans 154
34 06118 - Chemin de Premorel 699
35 06118 - Chemin de Travessier 34
36 06118 - Chemin des Bassins 2 640
38 06118 - Chemin des Bernards 25
39 06118 - Chemin de Bergeris 1 050
40 06118 - chemin Camin Dou Mut 250
41 06118 - Chemin des Coularets 337
42 06118 - Chemin des écoliers 195
43 06118 - Chemin des Fourches 482
45 06118 - Chemin des Genêts 371
46 06118 - Chemin des Lauvières 911
47 06118 - Chemin des Puits 947
48 06118 - Chemin des Redonnets 185
49 06118 - Chemin des Tirasses 215
51 06118 - Chemin des Traillières 514
52 06118 - Chemin des Tuves 370
53 06118 - Chemin des Vallons 97
54 06118 -  Chemin du Verseau 200
55 06118 - Chemin des Veyans 966
56 06118 - Chemin des Vignes 771
58 06118 - Chemin du Camp Long 320
59 06118 - Chemin de la déchetterie 300
60 06118 - Chemin du Moulin 129
61 06118 - Chemin du Parra 111
62 06118 - Chemin du Petit Puits 1 228
63 06118 - Chemin du Plan aux Grottes 795
65 06118 - Chemin des Planettes 100
66 06118 - Chemin du Pré de Bert 242

LISTE DES VOIES COMMUNALES PUBLIQUES au 5 octobre 2022
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N° nom route Longueur (ml)
67 06118 - Chemin du Pré Den Peirou 205
68 06118 - Chemin du Pré Long 717
69 06118 - Chemin du Prignon 404
71 06118 - Chemin du Puits d Eima 1 785
72 06118 - Chemin du Stade 182
73 06118 - Chemin du Stade Nord 347
74 06118 - Chemin du Stade Ouest 296
75 06118 - Chemin du Stade Sud 287
76 06118 - Chemin de Tabossi 400
78 06118 - Impasse des Amandiers 250
79 06118 - Impasse du Jeu de Boules 150
80 06118 - Impasse des Sitelles 137
81 06118 - La Colle 424
82 06118 - Parking Centre 191
84 06118 - Parking Ecole 200
85 06118 - Parking Larteguy 100
86 06118 - Place de la Liberté 50
87 06118 - Place de la Tour 87
88 06118 - Place du Général de Gaulle 82
89 06118 - Place du Pradon 59
91 06118 - Place Maure 163
92 06118 - Place Pierre Charpy 32
93 06118 - Route vers la Calanquette 506
94 06118 - Rue Arnaud 52
95 06118 - Rue Cyprien Issaurat 123
96 06118 - Rue de l Égalité 192
98 06118 - Rue de la Liberté 64
99 06118 - Rue de la Paix 106

100 06118 - Rue de la République 147
101 06118 - Rue des Poilus 125
102 06118 - Rue du Château d Eau 164
104 06118 - Rue du Docteur Aubin 77
105 06118 - Rue Général Court 70
106 06118 - Rue Mistral 111
107 06118 - Rue Pasteur 26
108 06118 - Rue du Portail 45
109 06118 - Rue Saint-Ferreol 45
111 06118 - Rue Victor Hugo 146
112 06118 - Traverse des Faisolles 143
113 06118 - Traverse des Tilleuls 51
114 06118 - Traverse du Château 52
115 06118 - Voie Romaine 45
116 06118 - Traverse du Moulin 175
117 06118 - Chemin du Pont de Siagne 130
118 06118 - Chemin de la Brugaye 1 420

TOTAL 43 887
Dont places ouvertes à la circulation 964
Dont voies et chemins 42 923

1 06118 - Route de Draguignan 716
2 06118 - Route de Grasse 4 544
3 06118 - Route de la Siagne 4 932
4 06118 - Route de Saint-Vallier-de-Thiey 5 138
5 06118 - Route des Grottes 2 825
6 06118 - Route des Veyans 250

TOTAL 18 405

LISTE DES VOIES DEPARTEMENTALES au 1er janvier 2021
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